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Adoptee par le Conseil de securite a sa 6498 e seance, 
le 17 mars 2011 

Le Conseil de securite, 

Rappelant sa resolution 1970 (2011) du 26 fevrier 2011, 

Deplorant que les autorites libyennes ne respectent pas la resolution 
1970 (2011), 

Se declarant vivement preoccupe par la deterioration de la situation, l’escalade 
de la violence et les lourdes pertes civiles, 

Rappelant la responsabilite qui incombe aux autorites libyennes de proteger la 
population libyenne et reaffirmant qu’il incombe au premier chef aux parties a tout 
conflit arme de prendre toutes les mesures voulues pour assurer la protection des 
civils, 

Condamnant la violation flagrante et systematique des droits de l’homme, y 
compris les detentions arbitraires, disparitions forcees, tortures et executions 
sommaires, 

Condamnant egalement les actes de violence et d’intimidation que les autorites 
libyennes commettent contre les joumalistes, les professionnels des medias et le 
personnel associe et engageant vivement celles-ci a respecter les obligations mises a 
leur charge par le droit international humanitaire, comme indique dans la resolution 
1738 (2006), 

Considerant que les attaques generalisees et systematiques actuellement 
commises en Jamahiriya arabe libyenne contre la population civile peuvent 
constituer des crimes contre l’humanite, 

Rappelant le paragraphe 26 de la resolution 1970 (2011) dans lequel il s’est 
declare pret a envisager de prendre d’autres mesures pertinentes, si necessaire, pour 
faciliter et appuyer le retour des organismes d’aide humanitaire et rendre accessible 
en Jamahiriya arabe libyenne une aide humanitaire et une aide connexe, 
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Se declarant resolu a assurer la protection des populations et zones civiles, et a 
assurer l’acheminement sans obstacle ni contretemps de l’aide humanitaire et la 
securite du personnel humanitaire, 

Rappelant que la Ligue des Etats arabes, l’Union africaine et le Secretaire 
general de 1’Organisation de la Conference islamique ont condamne les violations 
graves des droits de l’homme et du droit international humanitaire qui ont ete et 
continuent d’etre commises en Jamahiriya arabe libyenne, 

Prenant note du communique final de l’Organisation de la Conference 
islamique en date du 8 mars 2011 et du communique du Conseil de paix et de 
securite de 1’Union africaine en date du 10 mars 2011 portant creation d’un comite 
ad hoc de haut niveau sur la Libye, 

Prenant note egalement de la decision du Conseil de la Ligue des Etats arabes, 
en date du 12 mars 2011, de demander l’imposition d’une zone d’exclusion aerienne 
contre l’armee de l’air libyenne et de creer des zones protegees dans les secteurs 
exposes aux bombardements a titre de precaution pour assurer la protection du 
peuple libyen et des etrangers residant en Jamahiriya arabe libyenne, 

Prenant note en outre de l’appel a un cessez-le-feu immediat lance par le 
Secretaire general le 16 mars 2011, 

Rappelant sa decision de saisir le Procureur de la Cour penale intemationale 
de la situation en Jamahiriya arabe libyenne depuis le 15 fevrier 2011 et soulignant 
que les auteurs d’attaques, y compris aeriennes et navales, dirigees contre la 
population civile, ou leurs complices doivent repondre de leurs actes, 

Se declarant a nouveau preoccupe par le sort tragique des refugies et des 
travailleurs etrangers forces de fuir la violence en Jamahiriya arabe libyenne, se 
felicitant que les Etats voisins, en particulier la Tunisie et l’Egypte, aient repondu 
aux besoins de ces refugies et travailleurs etrangers, et demandant a la communaute 
intemationale d’appuyer ces efforts, 

Deplorant que les autorites libyennes continuent d’employer des mercenaires, 

Considerant que l’interdiction de tous vols dans l’espace aerien de la 
Jamahiriya arabe libyenne est importante pour assurer la protection des civils et la 
securite des operations d’assistance humanitaire et decisive pour faire cesser les 
hostilites en Jamahiriya arabe libyenne, 

Inquiet egalement pour la securite des etrangers en Jamahiriya arabe libyenne 
et pour leurs droits, 

Se felicitant que le Secretaire general ait nomme M. Abdel-Elah Mohamed Al- 
Khatib Envoye special en Libye et soutenant ses efforts pour apporter une solution 
durable et pacifique a la crise en Jamahiriya arabe libyenne, 

Reaffirmant son ferine attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a l’unite nationale de la Jamahiriya arabe libyenne, 

Constatant que la situation en Jamahiriya arabe libyenne reste une menace 
pour la paix et la securite intemationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
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1. Exige un cessez-le-feu immediat et la cessation totale des violences et de 
toutes les attaques et exactions contre la population civile; 

2. Souligne qu’il faut redoubler d’efforts pour apporter une solution a la 
crise, qui satisfasse les revendications legitimes du peuple libyen, et note que le 
Secretaire general a demande a son Envoye special de se rendre en Jamahiriya arabe 
libyenne et que le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a decide 
d’envoyer son Comite ad hoc de haut niveau sur la Libye sur place pour faciliter un 
dialogue qui debouche sur les reformes politiques necessaires a un reglement 
pacifique et durable; 

3. Exige des autorites libyennes qu’elles respectent les obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international, y compris le droit international 
humanitaire, du droit des droits de I’homme et du droit des refugies, et prennent 
toutes les mesures pour proteger les civils et satisfaire leurs besoins elementaires, et 
pour garantir l’acheminement sans obstacle ni contretemps de l’aide humanitaire; 

Protection des civils 

4. Autorise les Etats Membres qui ont adresse au Secretaire general une 
notification a cet effet et agissent a titre national ou dans le cadre d’organismes ou 
d’accords regionaux et en cooperation avec le Secretaire general, a prendre toutes 
mesures necessaires, nonobstant le paragraphe 9 de la resolution 1970 (2011), pour 
proteger les populations et zones civiles menacees d’attaque en Jamahiriya arabe 
libyenne, y compris Benghazi, tout en excluant le deployment d’une force 
d’occupation etrangere sous quelque forme que ce soit et sur n’importe quelle partie 
du territoire libyen, et prie les Etats Membres concernes d’informer immediatement 
le Secretaire general des mesures qu’ils auront prises en vertu des pouvoirs qu’ils 
tirent du present paragraphe et qui seront immediatement portees a l’attention du 
Conseil de securite; 

5. Mesure l’importance du role que joue la Ligue des Etats arabes dans le 
maintien de la paix et de la securite regionales et, gardant a l’esprit le Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies, prie les Etats Membres qui appartiennent a la Ligue 
de cooperer avec les autres Etats Membres a l’application du paragraphe 4; 

Zone d’exclusion aerienne 

6. Decide d’interdire tous vols dans l’espace aerien de la Jamahiriya arabe 
libyenne afin d’aider a proteger les civils; 

7. Decide egalement que l’interdiction imposee au paragraphe 6 ne 
s’appliquera pas aux vols dont le seul objectif est d’ordre humanitaire, comme 
l’acheminement d’une assistance, notamment de foumitures medicales, de denrees 
alimentaires, de travailleurs humanitaires et d’aide connexe, ou la facilitation de cet 
acheminement, ou encore l’evacuation d’etrangers de la Jamahiriya arabe libyenne, 
qu’elle ne s’appliquera pas non plus aux vols autorises par les paragraphes 4 
ci-dessus ou 8 ci-dessous ni a d’autres vols que les Etats agissant en vertu de 
l’autorisation accordee au paragraphe 8 estiment necessaires dans l’interet du peuple 
libyen et que ces vols seront assures en coordination avec tout mecanisme etabli en 
application du paragraphe 8; 

8. Autorise les Etats Membres qui ont adresse aux Secretaires generaux de 
l’Organisation des Nations Unies et de la Ligue des Etats arabes une notification a 
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cet effet, agissant a titre national ou dans le cadre d’organismes ou d’accords 
regionaux, a prendre au besoin toutes mesures necessaires pour faire respecter 
l’interdiction de vol imposee au paragraphe 6 ci-dessus et demande aux Etats 
concemes, en cooperation avec la Ligue des Etats arabes, de proceder en etroite 
coordination avec le Secretaire general s’agissant des mesures qu’ils prennent pour 
appliquer cette interdiction, notamment en creant un mecanisme approprie de mise 
en oeuvre des dispositions des paragraphes 6 et 7 ci-dessus; 

9. Appelle tous les Etats Membres agissant a titre national ou dans le cadre 
d’organismes ou d’accords regionaux a foumir une assistance, notamment pour 
toute autorisation de survol necessaire, en vue de l’application des paragraphes 4, 6, 
7 et 8 ci-dessus; 

10. Prie les Etats Membres concemes de coordonner etroitement leur action 
entre eux et avec le Secretaire general s’agissant des mesures qu’ils prennent pour 
mettre en oeuvre les paragraphes 4, 6, 7 et 8 ci-dessus, notamment les mesures 
pratiques de suivi et d’approbation de vols humanitaires ou d’evacuation autorises; 

11. Decide que les Etats Membres concemes devront informer immediatement 
le Secretaire general et le Secretaire general de la Ligue des Etats arabes des 
mesures prises en vertu des pouvoirs qu’ils tirent du paragraphe 8 ci-dessus et 
notamment soumettre un concept d’operations; 

12. Prie le Secretaire general de l’informer immediatement de toute mesure 
prise par les Etats Membres concemes en vertu des pouvoirs qu’ils tirent du 
paragraphe 8 ci-dessus et de lui faire rapport dans les sept jours et puis tous les mois 
sur la mise en oeuvre de la presente resolution, notamment pour ce qui est de toute 
violation de l’interdiction de vol imposee au paragraphe 6 ci-dessus; 

Application de l’embargo sur les armes 

13. Decide que le paragraphe 11 de la resolution 1970 (2011) sera remplace 
par le paragraphe suivant: 

« Demande a tous les Etats Membres, en particulier aux Etats de la region, 
agissant a titre national ou dans le cadre d’organismes ou d’accords regionaux, 
afin de garantir la stricte application de l’embargo sur les armes etabli par les 
paragraphes 9 et 10 de la resolution 1970 (2011), de faire inspecter sur leur 
territoire, y compris dans leurs ports maritimes et aeroports et en haute mer, les 
navires et aeronefs en provenance ou a destination de la Jamahiriya arabe 
libyenne, si l’Etat conceme dispose d’informations autorisant raisonnablement 
a penser qu’il y a a bord des articles dont la foumiture, la vente, le transfert ou 
l’exportation sont interdits par les paragraphes 9 ou 10 de la resolution 
1970 (2011), telle que modifiee par la presente resolution, y compris des 
mercenaires armes, prie tous les Etats de pavilion ou d’immatriculation de ces 
navires et aeronefs de cooperer a toutes inspections et autorise les Etats 
Membres a prendre toutes mesures dictees par la situation existante pour 
proceder a ces inspections »; 

14. Prie les Etats Membres qui prennent des mesures en haute mer par 
application du paragraphe 13 ci-dessus de coordonner etroitement leur action entre 
eux et avec le Secretaire general et prie egalement les Etats concemes d’informer 
immediatement le Secretaire general et le Comite cree conformement au paragraphe 
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24 de la resolution 1970 (2011) (« le Comite ») des mesures prises en vertu des 
pouvoirs conferes par le paragraphe 13 ci-dessus; 

15. Demande a tout Etat Membre qui precede a titre national ou dans le cadre 
d’organismes ou d’accords regionaux a une inspection, en application du paragraphe 
13 ci-dessus, de presenter au Comite, par ecrit et sans delai, un rapport initial 
exposant en particular les motifs de l’inspection et les resultats de celle-ci et 
indiquant s’il y a eu cooperation ou non et, si des articles dont le transfert est 
interdit ont ete decouverts, demande egalement audit Etat Membre de presenter par 
ecrit au Comite, a une etape ulterieure, un rapport ecrit donnant des precisions sur 
l’inspection, la saisie et la neutralisation, ainsi que des precisions sur le transfert, 
notamment une description des articles en question, leur origine et leur destination 
prevue, si ces informations ne figurent pas dans le rapport initial; 

16. Deplore les flux continus de mercenaires qui arrivent en Jamahiriya arabe 
libyenne et appelle tous les Etats Membres a respecter strictement les obligations 
mises a leur charge par le paragraphe 9 de la resolution 1970 (2011) afin 
d’empecher la foumiture de mercenaires armes a la Jamahiriya arabe libyenne; 

Interdiction des vols 

17. Decide que tous les Etats interdiront a tout aeronef enregistre en 
Jamahiriya arabe libyenne, appartenant a toute personne ou compagnie libyenne ou 
explode par elle, de decoder de leur territoire, de le survoler ou d’y atterrir, a moins 
que le vol ait ete approuve par avance par le Comite ou en cas d’atterrissage 
d’urgence; 

18. Decide que tous les Etats interdiront a tout aeronef de decoder de leur 
territoire, d’y atterrir ou de le survoler s’ils disposent d’informations autorisant 
raisonnablement a penser qu’il y a a bord des articles dont la foumiture, la vente, le 
transfert ou l’exportation sont interdits par les paragraphes 9 ou 10 de la resolution 
1970 (2011), telle que modifiee par la presente resolution, y compris des 
mercenaires armes, sauf en cas d’atterrissage d’urgence; 

Gel des avoirs 

19. Decide que le gel des avoirs impose aux paragraphes 17, 19, 20 et 21 de 
la resolution 1970(2011) s’appliquera aux fonds, autres avoirs financiers ou 
ressources economiques se trouvant sur le territoire des Etats Membres, qui sont 
detenus ou condoles, directement ou indirectement, par les autorites libyennes, 
designees comme telles par le Comite, ou par des personnes ou entites agissant pour 
leur compte ou sous leurs ordres, ou par des entites detenues ou controlees par elles 
et designees comme telles par le Comite, et decide egalement que tous les Etats 
devront veiller a empecher leurs nationaux ou toute personne ou entite se trouvant 
sur leur territoire de mettre des fonds, autres avoirs financiers ou ressources 
economiques a la disposition des autorites libyennes, designees comme telles par le 
Comite, des personnes ou entites agissant pour leur compte ou sous leurs ordres, ou 
des entites detenues ou controlees par elles et designees comme telles par le Comite, 
ou d’en permettre l’utilisation a leur profit et demande au Comite de designer ces 
autorites, personnes et entites dans un delai de 30 jours a dater de l’adoption de la 
presente resolution et ensuite selon qu’il y aura lieu; 
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20. Se declare resolu a veiller a ce que les avoirs geles en application du 
paragraphe 17 de la resolution 1970 (2011) soient a une etape ulterieure, des que 
possible, mis a la disposition du peuple de la Jamahiriya arabe libyenne et utilises a 
son profit; 

21. Decide que tous les Etats exigeront de leurs nationaux, des personnes 
relevant de leur juridiction et des societes creees sur leur territoire ou relevant de 
leur juridiction de faire preuve de vigilance dans leurs echanges avec des entites 
creees en Jamahiriya arabe libyenne ou relevant de la juridiction de ce pays, ou avec 
toute personne ou entite agissant pour son compte ou sous ses ordres, et avec des 
entites detenues ou controlees par elle si ces Etats ont des raisons de penser que de 
tels echanges peuvent contribuer a la violence ou a l’emploi de la force contre les 
civils; 

Designation 

22. Decide que les personnes designees a l’annexe I tombent sous le coup de 
l’interdiction de voyager imposee aux paragraphes 15 et 16 de la resolution 
1970 (2011) et decide egalement que les personnes et entites designees a l’annexe II 
sont visees par le gel des avoirs impose aux paragraphes 17, 19, 20 et 21 de la 
resolution 1970 (2011); 

23. Decide que les mesures prevues aux paragraphes 15, 16, 17, 19, 20 et 21 
de la resolution 1970 (2011) s’appliqueront aussi a toutes personnes et entites dont 
le Conseil ou le Comite ont etabli qu’elles ont viole les dispositions de la resolution 
1970 (2011), en particulier ses paragraphes 9 et 10, ou qu’elles ont aide d’autres a 
les violer; 

Groupe d’ experts 

24. Prie le Secretaire general de creer, pour une periode initiale d’un an, en 
consultation avec le Comite, un groupe de huit experts au maximum (le « Groupe 
d’experts ») qui sera place sous la direction du Comite et s’acquittera des taches 
suivantes : 

a) Aider le Comite a s’acquitter de son mandat, tel que defini au paragraphe 
24 de la resolution 1970 (2011) et de la presente resolution; 

b) Reunir, examiner et analyser toutes informations provenant des Etats, 
d’organismes des Nations Unies competents, d’organisations regionales et d’autres 
parties interessees concernant l’application des mesures edictees dans la resolution 
1970 (2011) et dans la presente resolution, en particulier les violations de leurs 
dispositions; 

c) Faire des recommandations sur les decisions que le Conseil, le Comite ou 
les Etats pourraient envisager de prendre pour ameliorer l’application des mesures 
pertinentes; 

d) Remettre au Conseil un rapport d’activite au plus tard 90 jours apres sa 
creation, et lui remettre un rapport final comportant ses conclusions et 
recommandations au plus tard 30 jours avant la fin de son mandat; 

25. Engage instamment tous les Etats, les organismes competents des 
Nations Unies et les autres parties interessees a cooperer pleinement avec le Comite 
et le Groupe d’experts, notamment en leur communiquant toutes informations qu’ils 
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detiendraient sur l’application des mesures edictees par la resolution 1970 (2011) et 
par la presente resolution, en particulier sur les violations de leurs dispositions; 

26. Decide que le mandat du Comite, tel que defini au paragraphe 24 de la 
resolution 1970 (2011), s’etendra aux mesures prevues par la presente resolution; 

27. Decide que tous les Etats, y compris la Jamahiriya arabe libyenne, 
prendront les mesures necessaires pour s’assurer qu’aucune action ne soit introduite 
a l’initiative des autorites libyennes ou de toute personne ou entite de la Jamahiriya 
arabe libyenne ou de toute personne declarant agir par leur intermediate ou pour 
leur compte en relation avec tout contrat ou autre transaction dont la realisation aura 
ete affectee par suite des mesures imposees par sa resolution 1970(2011), par la 
presente resolution ou par des resolutions connexes; 

28. Reafjirme qu’il entend continuer de suivre les agissements des autorites 
libyennes et souligne qu’il est dispose a revoir a tout moment les mesures imposees 
par la presente resolution et par la resolution 1970 (2011), y compris a les renforcer, 
les suspendre ou les lever, selon que les autorites libyennes respecteront les 
dispositions de la presente resolution et de la resolution 1970 (2011); 

29. Decide de rester activement saisi de la question. 



Jamahiriya arabe libyenne : designations proposees par le Conseil de securite de l’ONU 


Annexe I: interdiction de voyager 

1 Quren Salih Quren A1 Qadhafi 


Colonel Amid Husain A1 Kuni 


Annexe II: gel des avoirs 
1 Dorda, Abu Zayd Umar 


Jabir, general de division 
Abu Bakr Yunis 


Ambassadeur libyen au Tchad. A quitte le 
Tchad pour Sabha. Participe directement au 
recrutement et a la coordination des 
mercenaires pour le regime. 

Gouvemeur de Ghat (sud de la Libye). 
Participe directement au recrutement des 
mercenaires. 


Poste : Directeur de l’Organisation de la securite 
exterieure 

Poste : Ministre de la defense 


Matuq, Matuq Mohammed 
Qadhafi, Mohammed Muammar 
Qadhafi, Saadi 

Qadhafi, Saif al-Arab 
Al-Senussi, colonel Abdullah 


Poste : Secretaire charge des services publics 

Fils de Mouammar Kadhafi. Association etroite 
avec le regime 

Commandant des Forces speciales. Fils de 
Mouammar Kadhafi. Association etroite avec le 
regime. Commandement d’unites militaires 
impliquees dans la repression des manifestations 

Fils de Mouammar Kadhafi. Association etroite 
avec le regime 

Poste : Directeur du renseignement militaire 


Titre : General de division 
Date de naissance : —/—/1952 
Lieu de naissance : Jalo (Libye) 

Date de naissance : —/—/1956 
Lieu de naissance : Khoms (Libye) 

Date de naissance : —/—/1970 
Lieu de naissance : Tripoli (Libye) 

Date de naissance : 25/05/1973 
Lieu de naissance : Tripoli (Libye) 


Date de naissance : —/—/1982 
Lieu de naissance : Tripoli (Libye) 

Titre : Colonel 

Date de naissance : —/—/1949 

Lieu de naissance : Soudan 
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Entites 


1 Banque centrale de Libye Sous le controle de Mouammar Kadhafi et de sa 

famille, et source potentielle de fmancement de 
son regime 

2 Libyan Investment Authority Sous le controle de Mouammar Kadhafi et de sa Autre appellation : Libyan Arab Foreign Investment 

(Autorite libyenne famille; constituerait une source de fmancement Company (LAFICO) 

d’investissement) de son regime Adresse : Tour Fateh, Tour 1,22 e etage, bureau 99, 

rue Borgaida, Tripoli, 1103, Libye 

3 Libyan Foreign Bank Sous le controle de Mouammar Kadhafi et de sa 

famille; constituerait une source de fmancement 
de son regime 

4 Libyan African Investment Sous le controle de Mouammar Kadhafi et de sa Adresse : Rue Jamahiriya, Batiment du LAP, 

Portfolio famille; constituerait une source de fmancement B.P. 91330, Tripoli, Libye 

de son regime 


5 Libyan National Oil Company Sous le controle de Mouammar Kadhafi et de sa Adresse : Rue Bashir Saadwi, Tripoli, Tarabulus, Libye 
(Compagnie petroliere nationale famille; constituerait une source de fmancement 
libyenne) de son regime 




